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CHAPITRE INTRODUCTIF. 

Les donnees du probleme. 

1. Le probleme dans le cadre du droit des traites. 

Le sujet que nous nous proposons d'examiner concerne 

la validite m e m e des accords internationaux; bien entendu, 

il concerne non la validite formelle (elaboration et conclu­

sion des accords) ou temporelle (duree, extinction, revi­

sion et modification des accords) mais, a la rigueur, la 

validite substantielle, c'est-a-dire la liceite intrinseque et la 

force executoire des traites. 

Entre les conditions de validite substantielle, il y a 

celles qui ont trait a l'objet du traite. Ainsi nous entendons 

dire que l'objet doit etre non seulement possible mais aussi 
licite. Voici done comment nous sommes amenes a l'exa-

m e n du probleme envisage, celui de la conciliation ou de 

la non conciliation des accords internationaux, ou bien, en 

d'autres termes, celui de la validite des regies convention-

nelles issues de traites successifs ou concurrents. 

La coexistence de ces regies fait naitre le probleme 

"delicat" de leur autorite respective. La matiere est com-

plexe, et les solutions "ne peuvent etre donnees qu'apres 

l'examen attentif des particularites de chaque cas" (JULES 

BASDEVANT, Regies Generates du Droit de la Paix, Recueil 
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des *Cours, 1936-iv, vol. 58, p. 495-496). La complexity 
mefnie des problemes reclame des "solutions satisfaisantes" 

(R. A. METALL; Quelques Observations sur la Theorie du 

Traite International, Archives de Philosophic de Droit et de 

Sociologie Juridique, 1940, n. 1-4, p. 194). 

Ce probleme se ramene "a une question d'incidence de 

regies juridiques". II s'agit d'un probleme de desaccord, 

d'antinomie, on serait tente de dire — comme souligne 

M. CHARLES ROUSSEAU — "un probleme contentieux" (Prin­

cipes generaux du Droit International Public, Paris, Pe-

done, 1944, p. 164). 

2. Observations preliminaires. 

II convient de dire, tout au moins a titre preliminaire, 

qu'un principe general domine notre matiere: celui qui joue 

en faveur de la validite des normes conventionnelles issues 

des accords concurrents ou successifs. Precisons-nous da-

vantage: celui qui ne recommit l'existence d'un conflit que 

dans des cas strictement indispensables. 

La tendance a restreindre les hypotheses de conflit est 

tres nette dans la doctrine. On entend dire, par exemple, 

qu'une divergence entre des dispositions concernant le 

meme sujet ou des sujets connexes ne constitue pas en 

elle meme un conflit. Des traites conclus par les memes 

parties — ecrit a cet egard WILFRED C. JENKS — pourraient 

avoir des rapports avec la meme matiere dans des circons-

tances variables. Un conflit au sens propre — ajoute-t-il — 

n'a lieu que si une partie ne pent pas accomplir simulta-

nement les obligations qu'elle a contractees par deux ou 

plusieurs traites (The Conflict of Law-Making Treaties, 1953, 
p. 427-428). 

Ce que le conflit provoque "c'est plutot un conflit entre 

deux traites qu'un conflit entre deux series d'obligations 

de certaines des parties", ajoute Sir G. G. FITZMAURICE dans 
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son Troisieme Rapport sur le Droit des Traites, presente 
a la Commission de Droit International des Nations Unies. 
II convient de tenir compte seulement des conf lits importants 
et directs. Lorsque, par exemple, un certain nombre des 
parties decident de ne pas insister, en ce qui les con­
cerne, sur l'execution, entre elles, des dispositions du 
traite, cet accord — observe le rapporteur special — peut 
affaiblir le traite et peut etre inconciliable avec son esprit, 
mais il n'est pas directement en conflit avec le traite, aussi 
longtemps que les dites parties ne conviennent pas, en fait, 
de ne pas executer les obligations que leur impose la con­
vention. 

Le m e m e rapporteur precise plus loin sa pensee. 
"Etant donne — ecrit-il — qu'il est toujours loisible aux 
parties a un traite de ne pas insister sur son execution par 
d'autres parties, et qu'un accord expres n'est pas necessaire 
pour leur reconnaitre cette faculte, il est difficile de soutenir 
qu'un tel accord n'est pas valide ou que, s'il est non-valide, 

cette non-validite est sans effet et ne modifie pas la si­
tuation. Ce qui se produit, en realite dans ce cas, c'est 
que certaines des parties modifient leurs droits ou renoncent 
a ceux-ci soit completement soit partiellement. Ceti peut 
etre ou ne pas etre regrettable (il ne s'ensuit pas que ce soit 
toujours regrettable), mais la question du conflit, en tant 
que telle, ne se pose pas ici" (Document A/CN. 4/115 — 
Yearbook of the International Law Commission, 1958, 

vol. II, p. 39-40, ns. 73 a 75). 
D e ces notions on peut degager l'existence d'une regie 

d'interpretation pour la matiere de conflit des accords inter­
nationaux. C'est celle de "la presomption en f aveur de l'ine-
xistence de la contradiction ou plutot en faveur d'une so­
lution de conciliation des accords soi-disants ou effective-
ment contradictoires" (ROUSSEAU, op. cit., p. 680). 

"L'ajustement des situations pretendument incompati-
bles commande parfois — ecrit M. C H A R L E S R O U S S E A U — leur 
conciliation ou leur adaptation. C'est la une formule mixte, 
plus souple, plus conforme aussi au fondement propre du 
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droit des gens. Droit volontaire, il ne tire en definitive sa 
force que de l'accord des volontes; lorsqu'il est en presence 

de deux accords de volontes divergentes, il doit etre naturel-

lement porte a rechercher leur coordination plutdt qu'a 
consacrer leur antagonisme" (p. 788). 

II faut bien dire que la doctrine reflete cette tendance 
commune: celle de faire rendre le m a x i m u m d'efficacite 
compatible aux regies contradictoires. M. A N D R E COCATRE 

ZILGIEN fait 1'application de ces principes quand il demande 

si le Traite turco-iraquien du 24-2-1955 signe a Bagdad 

etait incompatible avec le pacte de la Ligue Arabe du 

22-3-1945. "Pour qu'une incompatibilite surgisse entre deux 

Traites — ecrit-il — il faut au moins que le premier en date 

soit libelle de telle sorte qu'on puisse inferir l'interdiction 
par l'une ou l'autre des Parties Contractantes de conclure 

l'accord. C'est-a-dire que les termes du premier doivent 

etre d'une rigueur ou d'une precision suffisantes. Tel n'etant 

pas le cas du Pacte de la ligue Arabe de 1945. II laissait aux 

Etats membres la plus grande liberte de s'engager interna-

tionalement" (I^a Compatibilite du Pacte Turco-iraquien et 

des Obligations Internationales anterieures des Etats signa-

taires, Annuaire Frangais de Droit International, 1955, 

p. 158 et s.). 

3. Les sources. 

Ce sont les traites eux-memes la source principale dans 
cette matiere, Toutefois, c o m m e rares sont les dispositions 

conventionnelles au sujet de la conciliation des accords, et 

c o m m e d'autre part le conflit peut subsister malgre ces 

dispositions, nous devons evaluer la contribution d'autres 
sources. 

Insuffisante — il faut le reconnaitre — est celle de la 

jurisprudence. Plus restreinte encore est celle de la cou-

tume. Quant aux principes generaux de droit, la doctrine 
se montre controversee et hesitante. 
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"Chez les anciens auteurs — ecrit M. R O U S S E A U — on 
ne trouve que des indications isolees et fragmentaires. Le 
seul probleme qu'ils examinent est celui de la validite d'un 
traite d'alliance tripartite lorsque deux Etats contractants 
sont en guerre l'un contre l'autre. GROTTOS a invoque des 
criteres tres differents faisant appel soit a une notion de 
droit naturel (caractere juste ou injuste de la guerre) soit 
a differents elements de droit positif (anteriorite ou contenu 
du traite). V A T T E L de ces differents elements n'en retiendra 
qu'un seul, puisqu'il donne la preference au traite le plus 
ancien en vertu de l'adage "prior in tempore, potior in 
jure" " (op. cit., p. 781). 

La doctrine contemporaine continue a s'interesser a 
ce probleme. Bornons-nous a constater la contribution de 
KELSEN, de SCELLE, de ROUSSEAU, de LAUTERPACHT, de SOREN-

SEN, de J E N K S , de FITZMAURICE, dont le troisieme rapport 
sur le droit des traites presente a la Commission de Droit 
International concerne notre sujet. 

D'autre part, nous devons prendre en consideration que 
les controverses decoulent de principes doctrinaires "a 
priori" admis, ce que nous verifions davantage lorsqu'il 
s'agit d'etablir la regie de solution du conflit ou des sanctions 

respectives. 

4. Methode. 

Voici done pour ecarter des difficultes, nous nous pro-

posons d'adopter une methode capable d'etre acceptee pour 

toutes les orientations ou ecoles. Cette methode doit pren­

dre en consideration tout d'abord ce que contient les traites, 

a savoir la source retenue comme valable soit par les objecti­

vities soit par les positivistes. En raison de ces dispositions 

conventionnelles, nous envisagerons les diverses hypotheses 
de conflit. Pour chacune de ces hypotheses, nous nous 
proposons de verifier la contribution de la pratique et de la 

jurisprudence et d'essayer de degager les regies de solution 
de la contrariete des accords. 
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C'est en f aisant l'analyse des traites internationaux que 
nous constatons l'existence soit de declarations de compati­
bilite, soit de declarations d'incompatibilite. 

Void des exemples de declarations de compatibilite: 

a) l'art. 21 du Pacte de la Societe des Nations (compa­
tibilite du Pacte avec les traites d'arbitrage et les ententes 

regionales), 

b) l'art 2 de la Convention du 9 decembre 1923 sur le 
transport de l'energie electrique (compatibilite de cette con­
vention avec d'autres anterieures signees par les Etats 

riverains), 

c) l'art. 25 du Pacte de Montreux sur le regime des 
detroits du 20 juillet 1936 (compatibilite de ce Pacte avec 

le Pacte de la Societe des Nations). 

C o m m e exemples de declarations d'incompatibilite, par 
lesquelles la solution du conflit se trouve dans l'elimination 
de l'une des regies qualifiees d'inconciliables, citons l'art. 20 
du Pacte de la Societe des Nations et l'art. 103 de la Charte 

des Nations Unies. 

Or, il faut bien dire que l'examen de ces declarations, 
soit de compatibilite, soit d'incompatibilite, nous mene a 
cette constatation: que les Etats eux-memes reconnaissent 
qu'il y a des traites qui priment les autres. Ce sont des 
traites consideres fondamentaux, principaux, constitutifs de 

la communaute internationale. Sont-ils conclus avant ou 
apres les autres? Peu importe. lis prevaudront. L'exem-
ple par excellence est celui de la Charte des Nations Unies. 

A u sujet du conflit de traites, il convient done d'envi-
sager deux hypotheses fondamentales: celle du conflit entre 
des accords appartenant au m e m e rang dans la hierarchic 
et celle du conflit entre des accords n'appartenant pas au 
m e m e rang dans la hierarchic La solution dans la pre­
miere hypothese est simple. La norme hierarchiquement 
superieure prevaudra. Dans la deuxieme hypothese, de 
nombreuses difficultes subsistent. Nous nous proposons de 
les examiner, chacurie a son tour. 

16 
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CHAPITRE PREMIER. 

Conflit entre accords appartenant au meme rang dans la 
hierarchic 

II y a quatre hypotheses de conflit entre accords appar­
tenant au m e m e rang dans la hierarchic Si certaines se 
presentent avec beaucoup de simplicite car leur regie de 
solution est nette et incontroversee, d'autres au contraire 
se montrent complexes et demandent une analyse plus 
poussee. 

Nous allons les examiner successivement. 

Commengons par celles qui ne presentent aucune 
difficulte. 

1. Conflit dans lequel toutes les parties au traite anterieur 
participent avec d'autres parties du traite posterieur. 

C'est le cas du conflit entre le traite ab et le traite abc, 
ou entre le traite abc et le traite abed... 

C'est tres facile de degager la regie de solution et la 
sanction concernant cette hypothese. 

Dans la mesure ou il y a conflit, le traite ulterieur 
l'emporte a l'egard des parties la ce traite, qui font aussi 
parties du traite anterieur, et peut, dans la dite mesure, 
modifier, abroger, remplacer ou eteindre, en tout ou en 
partie, le traite anterieur. Application de l'adage "leges 
posteriores abroganl". 

2. Conflit dans lequel les parties aux deux accords sont 
les mimes. 

C'est le cas du conflit entre le traite abc et le traite 
bac, e'est-a-dire du conflit dans lequel [chacune des parties 
aux deux traites est aussi partie ia l'autre] les deux conven­
tions ont les memes parties. 

Cette hypothese ne souleve aucune difficulte de prin-
cipe. La question est plutot du domaine de l'extinction des 
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traites. On fait application aussi de la maxime "leges pos­
terior es prior es abrogant". (MCNAIR, La Terminaison et la 
Dissolution des Traites, Recueil des Cours, 1928-11, tome 22, 
p. 517; MOORE, International Law Digest, par. 775). 

Regie de solution: "Dans la mesure ou il y a conflit, 
le traite ulterieur l'emporte, et, ou bien il modifie ou amende 
le traite anterieur ou abroge certaines de ses dispositions, 
ou bien se substitue entierement a lui, en substance, et y met 
fin" (voir Troisieme Rapport Fitzmaurice). 

M. GUGGENHEIM nous en donne un exemple: celui du 
conflit entre le traite du 23 fevrier 1882, signe par la France 
et la Suisse et le traite du 30 juin 1864, conclus par les m&mes 
Etats (Traite de Droit International Public, I, p. 113, note n., 
in fine). 

Dans la pratique frangaise, il y a un cas recent a soule-
ver. Ainsi, M. ARMENGAU, senateur en France, demanda au 
ministre des affaires etrangeres "si l'art. 5 de la convention 
franco-espagnole du 7 Janvier 1862, modifiee le 2 mai 1892, 
qui dispense les doubles nationaux franco-espagnols du 
service militaire, est toujours en vigueur et, dans la nega­
tive, quel est le texte qui en a suspendu 1'application". 
La reponse ministerielle fut celle ti: "L'application des 
dispositions de l'art. 5 de la Convention franco-espagnole 
du 7 Janvier 1862 ayant presente de serieuses difficultes, les 
Gouvernements frangais et espagnol ont decide, en 1908, de 
ne plus tenir compte de ces dispositions. II en resulte que 
les fils d'espagnols rentrent, en matiere de recensement, dans 
le droit commun des fils d'etranger. Cependant, les prefets 
doivent continuer a delivrer les certificats vises par cette 
convention qui leur sont demandes par les autorites espagno-
les. L'art. 5 de la dite convention n'est plus applique en fait 
depuis plusieurs annees ia la suite des difficultes que son 
application presentait. Des pourparlers sont actuellement 
en cours entre les deux Gouvernements en vue de la con­
clusion d'une convention particuliere sur ce point. Des con­
versations avaient d'ailleurs ete engagees a ce sujet avant 
la guerre, mais les evenements survenus en Espagne en 
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1936 les avaient interrompues" (Annuaire Frangais de Droit 
International, 1956, p. 850-851). 

3. Conflit dans lequel il n'y a que certaines des parties 
qui soient d la fois parlies a Vun et a I'autre des accords. 

Le cas est celui du conflit entre le traite ab et le traite 
ac, entre le traite abed et le traite af. 

Si plusieurs Etats sont signataires de deux traites, les 
uns font partie du premier traite, les autres font partie du 
second traite. Dans le cas de deux traites bilateraux, la 
situation qui se presente est la suivante: un Etat faisant 
partie de deux traites a la fois, il est evident qu'il y a deux 
autres Etats qui ne sont pas signataires a la fois de ces 
deux traites. 

La doctrine reconnait — en ce qui concerne au moins 
la regie de solution du conflit — la primaute de la con­
vention anterieure. "Prior in tempore potius in jure". 
M. FITZMAURICE presente cette regie de solution dans les 
termes suivants: "In so far as there is any conflict, the 
earlier treaty prevails in the relations between the party or 
parties to the later treaty who also participated in the 
earlier one, and the remaining party or parties to that 
earlier one" (Y.L.C., 1958-11, p. 27, n. 6). 

M. C H A R L E S R O U S S E A U nous donne dans se Principes 
plusieurs exemples de cette hypothese de conflit (p. 767-769). 

Ajoutons encore deux autres references: a) M. Q U I N C Y 
W R I G H T nous rappelle le conflit entre le traite conclu par les 
Etats-Unis et la France, de 1778 (art. 17), et le traite conclu 
par le premier de ce pays et la Grande-Bretagne, de 1794 
(art. 24). L'incompatibilite concernait la presence de cor-
saires frangais dans des ports americains (Los Conflictos 
entre el Derecho Internacional y los Tratados, in Revista 
Americana de Derecho Internacional,1917, p. 601/602); b) 
M. HILDEBRANDO ACCIOLY nous signale la contrariete entre 
le traite de commerce, navigation et limites signe par 
le Bresil et le Perou, le 23 octobre 1851, et une convention 
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posterieure signee par le dernier de ces pays avec la Colom-
bic Des difficultes decoulant de cette incompatibilite qui 
avaient trait au fleuve Amazonas et au village de Tabatinga 
furent ecartees par le traite de Rio de Janeiro du 15 no-
vembre 1928 (Tratado de Direito Internacional Publico, 
I, 1956, 2.a ed., p. 570). 

D'autre part, il convient de retenir que dans I'Annuaire 
Frangais de Droit International de 1955, on a souleve quatre 
questions concernant la presente hypothese de conflit, dont 
deux concernant les Accords de Paris. 

Void les questions: a) Les Accords de Paris du 
23-10-1954 sont-ils compatibles avec le Traite franco-sovie-
tique du 10-12-1944? (Annuaire, p. 615-616). 

b) Ces Accords sont-ils compatibles avec le Protocole 
de Geneve du 7-6-1925? (Annuaire, p. 617). 

c) De quelle fagon, et dans quelle limite les engage­
ments souscrits par la France dans le Traite de Manille se 
concilient-ils avec ceux qu'elle a souscrits dans les Accords 
de Geneve du 21-7-1954? (Annuaire, p. 617). 

d) L'adhesion de lTran au pacte turco-iraquien du 
24-2-1955 etait-il compatible avec le traite russo-persan de 
1921? (Annuaire, p. 163). 

Dans la jurisprudence internationale, il y a deux cas 
a retenir. D'abord celui de l'incompatibilite entre le traite 
Bryan-Chamorro du 8 fevrier 1913 (signe par les Etats-Unis 
et le Nicaragua) et le traite Cafia-Jerez, du 15 avril 1858 
(signe par Costa-Rica et le Nicaragua). La Cour de Justice 
Centro-Americaine a reconnu, comme Ton sait, l'existence 
de cette incompatibilite, selon la these soutenue par Costa-
Rica. Elle a reaffirme la regie de solution d'apres laquelle 
Ton doit reconnaitre la superiorite du traite prealablement 
conclu. 

La m e m e these a ete affirmee par cette Cour dans sa 
sentence du 20 deeembre 1907 qui ainsi a donne appui aux 
allegations de la Republique du Salvador. Ce Tribunal a 
decide que le Nicaragua se trouvait dans l'obligation de 
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"retablir la situation juridique existant anterieurement a 
la convention Bryan-Chamorro". 

Si la doctrine se montre bien etablie au sujet de la 
regie de solution de conflit, elle est en revanche controversee 
au sujet de la question des sanctions. 

D'apres certains auteurs, le traite posterieur est nul; 
VATTEL. Le Droit des Gens, vol. II, cap. XII, par. 164; HENRI 
ROLIN, Principes de Droit International Public, Recueil des 
Cours, 1950-11, tome 77, p. 437; LAUTERPACHT, Regies gene-
rales du Droit de la Paix, Recueil des Cours, 1937-IV, 
tome 62, p. 310; OPPENHEIM, International Law, 7c ed., 
p. 805; SCELLE, Regies generates du Droit de la Paix, Recueil 
des Cours, 1933-IV, tome 46, p. 473. 

D'autres auteurs considerent que la sanction ne doit 
pas consister necessairement dans la nullite du deuxieme 
accord: REDSLOB, Traite de Droit des Gens, Paris, 1950, 
p. 103; KELSEN, La Theorie Juridique de la Convention, in 
Archives de Philosophic du Droit et de Sociologie Juridique, 
n. 1-4, 1940, p. 61; Ch. ROUSSEAU, Principes, op. tit., 
p. 813-814. 

Dans son troisieme Rapport sur le Droit des Traites, 
M. FITZMAURICE a pris une position nettement contraire a la 
these de la nullite du traite posterieur. "La sanction est 
de nature differente: "il y aura lieu au paiement de domma-
ges-interets ou a toute reparation adequate au benefice de 
l'autre partie ou des autres parties au second traite qui ne 
participent pas au traite anterieur, a condition que cette 
autre partie ou ces autres parties n'aient pas eu connaissance 
du traite anterieur et du conflit dont il s'agit". (art. 18, 
par. 6). (Yearbook of the International Law Commission, 
1958-11, p. 27). 

Dans le commentaire a cet article, le rapporteur ajoute: 
"Seule l'incompatibilite avec certains types de regies gene-
rales du droit international entrainera la non-validite du 
traite. Dans des limites assez larges, le droit international 
permet aux Etats, s'ils le desirent, de convenir, pour les 
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appliquer entre eux, des regies ou des regimes ordinaires" 
M. FITZMAURICE trouve des appuis dans le droit interne des 
Etats. "II est interessant de noter que, en droit prive (dans 
le systeme anglo-americain tout au moins), le fait qu'un 
contrat peut creer pour l'une des parties un conflit d'obli-
gations avec un contrat anterieur n'est pas une cause for-
melle d'invalidation du second contrat, du moins lorsque 
1'autre partie ignore le conflit". (Yearbook, 1958-11, p. 41, 
n. 82). 

Les deux sentences de la Cour de Justice Centro-Ame-
ricaine, ci-dessus mentionnees, se montrent conformes, 
comme nous avons vu, a ce deuxieme courant. 

En somme, ce critere permet de donner des indications 
plus precises pour la solution des conflits de la quatrieme 
categorie, ce que ne permettaient point d'autres criteres que 
la doctrine avait quelquefois suggeres. La regie "in toto 
jure genus per speciem derogatur" avait retenu la prefe­
rence de certains auteurs qui en avaient neanmoins signale 
le relativisme (ANZILOTTI, Cours de Droit International, trad. 
frangaise, Paris 1929, p. 403; CAVAGLIERI, Regies generates du 
droit de la paix, Recueil des Cours, t. 26, p. 330; HEILBORN, 
"Les Sources du Droit International", Recueil des Cours, 
t. 11, p. 30). Ces auteurs — ecrit M. BASDEVANT — "indi-
quent que l'adage par eux invoque n'est pas absolu et qu'il 
y a des cas ou le droit general a preeminence sur le droit 
particulier". Voir a cet egard les enseignements de 
M. CHARLES ROUSSEAU, Principes, p. 785. 

4. Conflit dans lequel il n'y a que certaines des parties 
au premier traite qui soient parties au second traite, duquel 
ne participe aucune autre partie. 

II s'agit du cas d'un accord ulterieur auquel ne parti-
cipent que certaines de parties au premier accord, c'est-a-dire 
le cas d'un accord distinct sur le meme sujet qui ne reunit 
pas toutes les parties au traite anterieur. 

En d'autres termes, conflit d'un traite par exemple du 

type abed avec un traite par exemple du type ab. 
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La presente hypothese est celle qui presente la plus 
grande difficulte a 1'analysc Dans son cadre se renfer-
ment les problemes juridiques les plus ardus. 

II suffit de dire qu'ici, a, l'oppose de ce que Ton constate 
dans les autres hypotheses, ni m e m e la regie de solution de 
conflit est facile a etablir. Bien au contraire, on ne trouve 
ni dans la jurisprudence, ni dans la pratique, ni dans la 
doctrine, des indications precises et satisfaisantes. 

Commengons par donner quelques exemples de la pra­
tique internationale qui concernent la presente hypothese. 
Ainsi: 

a) conflit entre les traites multilateraux etablissant un 
regime economique preferentiel et les traites bilateraux 
comportant la clause de la nation la plus favorisee; 

b) conflit entre l'art. 36 du Statut de la CPJI. l'Acte 
general d'arbitrage du 26-9-1928 et les traites bilateraux de 
conciliation, d'arbitrage et de reglement judiciaire. 

c) conflit entre la convention de Varsovie du 12 octo-
bre 1929 (ratifiee par 47 Etats) et le protocole de La Haye, 
de 1955, portant modification de cette Convention (v. R. H. 
M A N K I E W I C Z , Organisation Internationale de VAviation Ci­
vile, Annuaire Frangais de Droit International., 1957, p. 405-
411 — Idem, Conflits entre la Convention de Varsovie et le 
Protocole de La Haye, Annuaire Frangais de Droit Interna­
tional, 1956, p. 239-246). 

Dans la jurisprudence internationale, il y a des cas 
a mentionner, qui ont trait a la presente hypothese. Elle 
ne nous offre pas cependant des donnees positives et 
concluantes. 

De l'ancienne et de l'actuelle Cour Internationale de 
Justice il y a quatre decisions a retenir, que void: 

1. Arret du 30 aout 1924 (affaire M A V R O M M A T I S , compe­
tence). La Grece, invoquant une clause du mandat qui 
conferait a la Cour la juridiction obligatoire des differends 
provoques par Interpretation ou l'application des dispo­
sitions du mandat, saisit ce Tribunal d'une requete unilate-
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rale contre la Grande-Bretagne. Elle a soutenu la validite 
des interets de son ressortissant, M. MAVROMMATIS qui avait 

obtenu du Gouvernement turc, anterieurement a la guerre, 
des concessions de travaux d'utilite publique, a Jerusalem et 
a Jaffa. La Grande Bretagne contesta que la clause men-
tionnee au mandat put etre invoquee dans cette affaire. 

Dans 1'arret du 30 aout 1924 la Cour — signale M. CHAR­
LES ROUSSEAU — "a aborde incidemment le point de savoir 
si une Puissance mandataire pouvait renoncer par traite 
(regie conventionnelle generale speciale (et posterieure) 
(protocole xn de Lausanne du 24 juillet 1923), a l'exercice 
des droits qu'elle tenait de son mandat (regie convention­
nelle generale anterieure: ici l'art. 11 du mandat pour la 
Palestine en date du 24 juillet 1922)". La Cour a donne a 
ce probleme une reponse affirmative: 

"Bien que les termes du mandat revetent un caractere 
particulier comme ay ant ete definis par le Conseil de la 
Societe des Nations, aucune des Parties n'a soutenu qu'un 
membre de la Societe des Nations ne pourrait renoncer a des 
droits qu'il tient du Mandat." 

"Le fait — ajoute la Cour — que l'art. 11 du Mandat 
ne renvoie audit Protocole que par une formule generale et 
que ce Protocole est posterieur au Mandat ne permet pas 
de conclure que le Protocole ne serait applicable en Pales­
tine que pour autant qu'il est compatible avec le Mandat. 
Au contraire, dans le doute, c'est le Protocole en tant 
qu'accord special et posterieur qui devrait l'emporter" 
(Publications de la Cour, serie A, p. 30-31). 

2. Avis consultant' du 16 mai 1925 (affaire du service 
postal polonais a Dantzig). II s'agissait d'un conflit entre 
d'une part 1'article 104 du Traite de Versailles, base du 
statut international de la Ville Libre de Dantzig (regie ge­
nerate et anterieure), et d'autre part, deux traites bilate­
raux polono-dantzikois, la convention de Paris du 9 no-
vembre 1920 et l'accord de Varsovie du 24 octobre 1921. 
La Cour reaffirma le principe que l'accord special li-
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brement conclu entre les deux Parties l'emporte sur l'accord 
general en vertu duquel il a ete conclu, pour autant que 
les clauses de celui-ti se trouvent remplies. 

3. Avis consultatif du 8 decembre 1927 (affaire de la 
competence de la Commission europeenne du Danube). Le 
probleme etait celui de la non-conciliation entre, d'une part, 
le traite de Versailles (art. 346-353) et, d'autre part, la con­
vention de Paris du 23 juillet 1921, signee par dix Etats qui 
etaient a la fois signataires de l'accord precedent. La Cour 
rejetta l'idee d'une superiorite quelconque des traites de 
paix de 1919 "et s'arreta au statut de 1921 c o m m e consti-
tuant a cet egard l'expression la plus recente de la volonte 
des Etats". 

4. Enfin, nous devons nous referer a la decision prise 
par la Cour Internationale de Justice concernant les reserves 
a la convention sur le genocide. II est vrai que la Cour 
n'a pas ete saisie d'une question touchant le probleme de 
conflit des traites. Neanmoins, etant donne qu'elle accueil-
lit favorablement certaines reserves, celles qui seraient 
compatibles avec l'objet et le but de la Convention, on 
pourrait se demander si Ton ne pourrait pas tirer des con­
sequences fort interessantes pour le probleme que nous 
sommes en train d'examiner. 

E n effet, comme nous savons, la reserve faite par une 
des parties contractantes doit etre acceptee au moins par 
une autre des parties contractantes. L'acceptation des re­
serves permet la formation d'un accord entre au moins deux 
parties, (celle qui presente la reserve et celle qui l'accepte). 
E n somme d'un accord dont les parties ne seraient jamais 
plus nombreuses que celles du traite originaire. Le pro­
bleme des reserves ne serait qu'un aspect du probleme du 
conflit des traites, precisement celui dans lequel il n'y a 
que certaines des parties au premier traite qui soient parties 
au second traite, auquel ne participe aucune autre. 

Cela etant admis, nous pourrions etablir une regie de 
solution tres importante pour l'hypothese en ce moment 



— 247 — 

consideree. Le traite special et posterieur ne prevaudrait 
que si sa finalite et son but etaient conformes au traite 
avec lequel il etait incompatible. 

D'ailleurs le critere adopte par la Cour le 28 mai 1951 
n'etait pas ete entierement nouveau car des 1934 M. GEORGES 
SCELLE en relevait Fexistence dans l'article 41 de VActe 
General a"Arbitrage (Precis de Droit des Gens, Paris, 1934, 
p. 478). Quelques mois plus tard, le meme critere de vali­
dite des reserves avait ete retenu par le reglement sanitaire 
n. 2 de l'Organisation Mondiale de la Sante (Geneve, 

aoutl951). 

CHAPITRE IL 

Conflits entre accords n'appartenant pas au meme 
rang dans la hierarchic 

Nous avons signale dans le chapitre introductif que 
l'examen des conventions internationales nous mene !a cette 
constatation: que les Etats eux-memes reconnaissent qu'il 
y a des traites qui priment les autres. 

Cela n'est pas surprenant, car toute organisation, 
meme partielle, de la communaute internationale reclame 
la formation d'un systeme hierarchique de normes juridi-
ques. Dans ce systeme les regies fondamentales se placent 
au dessus des regies particulieres que les membres de cette 
meme societe etablissent. 

Comme M. SCELLE a fait observer, il n'est pas admissible 
que des regies "constitutives ou constitutionnelles" soient 
ecartees d'une collectivite inter-sociale quelconque. Dans 
la societe internationale ces regies appartiennent depuis plu­
sieurs annees au droit international positif. 

D'apres l'art. 103 de la Charte des Nations Unies les 
obligations qui en decoulent prevaudront sur celles resultant 
de tout autre accord international. Un membre des Nations 
Unies est tenu a respecter, dans ses accords internationaux, 
les dispositions de la Charte de San Francisco. 
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Nous pouvions figurer un probleme de validite d'un 
accord international qui ne serait pas eventuellement con­
forme a la Charte des Nations Unies. De quel probleme 
s'agirait-il? D'un probleme de conflit qui, a notre avis, 
a lieu entre accords n'appartenant pas au m e m e rang dans 
la hierarchic Entre d'une part, un Traite constitutionnel 
(la Charte) et un Traite ordinaire. Ce probleme sera etudie 
dans la premiere section du present chapitre. 

Toutefois, lorsque nous envisageons le probleme de la 
hierarchie des normes juridiques, nous devons tenir compte 
d'une autre distinction: celle qui opposerait deux especes 
d'accords auxquelles la doctrine fait souvent reference: 
Les Traites-lois et les Traites-contrats. 

Les contrats et les lois — nous entendons dire — ne 

se rangent pas egalement dans le systeme hierarchique des 
normes juridiques. 

La loi est etablie par l'autorite publique. Elle est san-
ctionnee par la force gouvernementale. Tout homme, en tant 
que citoyen d'un Etat ou habitant sur son territoire, est 
oblige de respecter le statut politique de cet Etat. II ne 
peut, par une convention particuliere, echapper a l'appli-
cation de ces regies. 

Toute loi est obligatoirc Elle a un caractere general 
et un caractere permanent. Bien que l'on ait l'habitude 
de faire une distinction entre les lois imperatives et les lois 
facultatives, il faut souligner que celles-ci ne sont qu'impe-
ratives. "Ce n'est pas la loi qui est facultative; il y aura 
la un non-sens. Ce que Ton veut indiquer par l'expression, 
c'est qu'il est permis aux sujets de droit de se placer dans 
une situation telle que cette loi ne les atteindra pas... En 
d'autres termes, ce qui est facultatif, ce n'est pas la loi, c'est 
le fait de se mettre dans telle situation legale" (GEORGES 

RIPERT, Traite de Droit Civil, tome premier, Paris, 1956, p. 5). 

"La loi a une force obligatoire — ecrit G A S T O N JEZE — 
parce que, dans un pays donne, a un moment donne, la 
masse des individus consent a ce que les gouvernements 
usent de la contrainte pour en imposer l'observation, soit en 
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frappant penalement ceux qui la violent, soit en annulant 
les actes juridiques qui la meconnaissent, soit en exigeant 
une reparation pecuniaire ou morale a l'auteur de l'infra-
ction. A mesure que la civilisation fait des progres et que 
les individus se developpent en culture et en morale, ce 
consentement, d'abord passif, devient actif. Les individus 
en arrivent a avoir conscience de la necessite de l'interven-
tion des gouvernements" (JEZE, Les Principes Generaux du 

Droit Administratif, 3e ed., 1925, p. 31). 

Or, on a bien voulu etablir une autre classification des 

Traites, compte tenu de la distinction existante entre les 

lois et les contrats. Cela etant fait, on a essay e d'etablir 

une relation hierarchique entre deux especes de Traites: 

les Traites-lois et les Traites-contrats. 

Cette distinction de nature hierarchique entre ces deux 

especes d'accords faut-il la reconnaitre c o m m e valable? 

La reponse a cette question sera examinee dans la 

seconde section du present chapitre. 

SECTION PREMIERE. 

Conflit entre traites-constitutionnels et traites-ordinaires. 

1. Dispositions conventionnelles. 

C'est a partir de l'examen des traites internationaux 
eux-memes que l'on arrive a la reconnaissance des rapports 
de subordination (et non settlement de coordination) entre 
des normes internationales. 

II faut retenir, a cet egard, 1'importance de deux dispo­
sitions conventionnelles: l'art. 20 du Pacte de la Societe 
des Nations et l'art. 103 de la Charte des Nations Unies. 

D'apres 1'analyse de l'art. 20 du Pacte on est arrive a 
qualifier ce Traite c o m m e constitutionnel. Voir: LAUTER-

PACHT, The Covenant as the "Higher Law", British Yearbook 
of Int. Law, 1936, p. 64-65; K U N Z , VArticle XI du Pacte 
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de la Societe des Nations, Recueil des Cours 1932-1, tome 39, 
p. 683; YEPES et PEREIRA DA SILVA, Commentaire Theorique 
et Pratique du Pacte de la Societe des Nations et des Statuts 
de I'Union Panamericaine, 1939, in, p. 77 et s.; WATRIN, 
Le Pacte de la SDN et la Constitution Frangaise, Paris, 1932; 
SCELLE, Precis de Droit des Gens, 1932. 

Cependant l'idee de la suprematie des normes constitu-
tionnelles internationales n'est pas une idee entierement 
nouvelle. "Elle a ete exprimee depuis longtemps deja — 
nous renseigne M. N. KAASIK — mais ce n'est qu'avec l'inte-
gration progressive de la communaute internationale et 
avec la precision de son droit constitutionnel, que la pri­
maute de ce droit et le caractere conditionne de toute autre 
reglementation internationale devaient se manifester de plus 
en plus clairement et trouver une traduction explicite dans 
le droit positif. Le Pacte de la Societe des Nations exprime 
pour la premiere fois d'une fagon generale la priorite du 
droit constitutionnel sur tout autre droit derive, l'idee que 
tout droit de la Societe doit etre conforme, sous peine de 
nullite, a sa constitution " (Le Controle en Droit Internatio­
nal, Paris, p. 259)". 

D'apres l'art. 103 de la Charte des Nations Unies, celle-ci 
possede une nature constitutionnellc 

La Charte contient, en meme temps, une operation de 
fondation tendant ia la creation d'un corps constitue. Elle 
devient, par la, la Charte constitutionnelle de cette institu­
tion corporative d'Etats qui est 1'ONU (LAZARE KOPELMANAS, 

L'Organisation des Nations Unies, I, 1947, n. 77). La Charte 
est un "document constitutionnel" — ecrit M. GEORGES 

KAECKENBEECK — et c'est dans cette qualite qu'il importe de 
la suivre et de l'interpreter (La Charte de San Francisco, 
Recueil des Cours, 1947 — I, tome 70, p. 303). 

II est interessant de remarquer que le projet de Dumbar­
ton Oaks ne presentait aucune disposition semblable a l'art. 
20 du Pacte ou a l'art. 103 de la Charte. Ses auteurs 
avaient la conviction que la superiority de la Charte serait 
une consequence naturelle de ses dispositions, parmi les-
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quelles le paragraphe 2 de l'art. 2 avait une importance 
particulierc Mais a la Conference de San Francisco on 
est arrive a la conclusion que l'omission d'un texte qui 
signalerait le caractere constitutionnel du traite pourrait 
aboutir a des interpretations inexactes. 

De differents projets furent presentes: ceux de l'Austra-
lie, de l'Egypte, de l'Ethiopie, des Philippines et du Venezuela. 
Le delegue australien pref era l'adoption d'un texte semblable 
a celui de l'art. 20 du Pacte mais on lui a objecte que 
cet article n'etait pas suffisamment precis. On connait 
d'ailleurs des critiques presentees par la doctrine a cet 
article: SCELLE: Regies generates, Recueil des Cours, 1933 
— IV, tome 46, p. 476; YEPES et PEREIRA DA SILVA, Commen-
taire, III, p. 74. Par consequent, on a donne preference a 
la redaction d'un nouveau texte. Ce fut celui propose par 
le Comite des Problemes Legaux (IV/2) qui a prevalu 
(UNCIO, Doc. 172/IV/2/4, du 9 mai 1945, p. 2 et s.). 

Outre l'art. 20 du Pacte et l'art. 103 de l'art. 103 de la 
Charte, nous pouvons mentionner des dispositions de cer­
tains Traites regionaux: a) le Pacte de Varsovie, du 14 mai 
1955, dont l'art. 7 dispose que les Etats signataires s'engagent 
a ne conclure aucun accord dont les buts seraient en contra­
diction avec ceux du Pacte lui-meme; b) le Pacte Atlanti-
que, du 4 avril 1949, dont l'art. 8 etablit que les parties 
contractantes assument 1'obligation de ne souscrire aucun 
engagement international en contradiction avec le Traite. 

II convient de remarquer que ces accords regionaux 
contiennent l'affirmation de leur entiere compatibilite avec 
la Charte des Nations Unies. 

D'ou les problemes que nous considerons ne seront en 
somme que des applications de la regie de la hierarchie des 
normes ou du federalisme normatif. 

2. Pratique Internationale. 
M I hi". 

En realite, comme a bien signale, M. CHARLES ROUSSEAU, 
le probleme de la compatibilite du Pacte de la Societe des 



— 252 — 

Nations et des Traites particuliers "n'est pose qu'une seule 
fois en 1935, lors de 1'application des sanctions contre l'ltalie 
et le droit international" (Principes, p. 135). Cependant, 
comme le meme eminent juris te nous le montre, plusieurs 
questions de compatibilite avec le Pacte furent soulevees. 
Ces questions concernaient le pacte Briand-Kellogg, le Traite 
germano-sovietique du 16 avril 1922, le Traite de non-agres­
sion lituano-sovietique du 28 septembre 1926. 

Dans la pratique de la Charte des Nations Unies, le 
probleme de la compatibilite a une portee tres considerable 
avec des implications soit juridiques soit politiques. 

II faut dire que, neanmoins, le principe de la superiorite 
hierarchique de la Charte n'est pas mis en question. II est 
reaffirme dans le texte des accords internationaux et des 
declarations gouvernementales en general. Lors de la de-
mande d'avis consultatif concernant l'effet des jugements 
du Tribunal administratif des Nations Unies, il a ete releve 
devant la Cour Internationale de Justice par plusieurs expo­
ses oraux. D'apres une analyse faite par M. LAZARE FOCSA-
NEANU, on peut titer ceux de M. SPIROPOULOS, representant du 
gouvernement hellenique (C.I.J., Memories, p. 351), de 
M. T A M M E S , representant du Gouvernement des Pays Bas 
(p. 378) et de Sir MANNIGHAM-BULLER, representant du Gou­
vernement du Royaume-Uni (Annuaire Frangais de Droit 
International, 1957, p. 326-327). 

Mais, tout en proclamant la superiorite hierarchique de 
la Charte par rapport aux autres accords internationaux, 
les Etats n'ont-ils pas eu la tentation sinon de la modifier 
au moins de la completer, de l'adapter mieux aux exigences 
de la vie internationale? 

L'examen de cette question nous mene au probleme 
tres ardu de la compatibilite de certains accords regionaux 
ou de pactes de defense collective avec la Charte des Nations 

Unies. Le probleme est deja l'objet d'une bibliographic 
assez expressive. M. KELSEN se sent pousse a parler meme 
d'un nouveau droit des Nations Unies qu'il distingue du 
systeme de la Charte: a new law of the United Nations; the 
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old law of the United Nations (Tendencias recienies en el 
derecho de las Naciones Unidas, in Revista Peruana de 
Derecho Internacional, n. 36-37, 1951, p. 3 et s. — The Law 
of the United Nations, London, Stevens, 1950, p. 911 et s.). 
Voir BOUTROS-GHALI, Contribution a YEtude des Ententes 

Regionales, Paris, 1949, p. 153-158; L. LARRY LEONARD, Inter­
national Organization, 1951, p. 296; W . ERIC BECKETT, The 

North Atlantic Treaty, The Brussels Treaty and the Charter 
of the United Nations, London, Stevens, p. 3 et s.; PIERRE 

VELLAS, Le Regionalisme International et YOrganisation des 

Nations Unies, Paris, 1948, p. 59 et 60). 

3. Jurisprudence Internationale. 

La reconnaissance d'un lien de subordination entre des 
normes internationales n'appartenant pas au meme rang 
dans la hierarchie n'a pas ete ecartee de la jurisprudence 
internationale. 

a) Dans l'affaire OSCAR CHINN (jugee par la Cour Per-
manente de Justice Internationale le 12 decembre 1934) deux 
pays dissidents ont estime que la Cour aurait du appliquer 
d'office l'Acte general de Berlin comme etant l'lnstrument 

conventionnel qui off rait la plus grande validite. Le juge 
neerlandais, M. VAN EYSINGA, rappelait que les deux Etats 
qui postulerent l'affaire devant la Cour (Belgique et Grande-

Bretagne), sans consulter les autres Puissances contractantes 
de l'Acte general de Berlin du 26 fevrier 1885, ont estime 
pouvoir y modifier inter se cette convention. "II par ait 
clair que, de cette fagon, ils ont agi a l'encontre, non pas 
seulement d'un principe essentiel du droit des gens, mais 
aussi de l'art. 36 de l'Acte general de Berlin, prescrivant 

expressis verbis que des modifications ne pourraient etre 
introduites dans facte que d'un commun accord. II s'agit 

ici — conclut le juge — d'une situation juridique qui est 
d'ordre public et dont une jurisdiction doit tenir compte 
d'office. Si la Cour 1'avait fait, elle aurait applique uni-
quement l'Acte de Berlin". 

17 
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En effet, l'art. 36 de Facte de Berlin, signe par la Belgique 
et la Grande-Bretagne, stipulait: 

"Les Puissances signataires du present Acte 
general se reservent d'y introduire ulterieurement 
et d'un c o m m u n accord les modifications ou ame­
liorations dont Putilite serait demontree par 
Pexperience". 

"Du moment qu'on avait l'intention de creer un statut 
de Congo qui ne devait pas pouvoir etre change pour quel-
ques-uns seulement de ses auteurs, on doit interpreter la 
volonte des Puissances en ce sens qu'une convention valable 
ne peut naitre si elle est donclue en contrevenant a Pinter-
diction pour un groupe restreint de signataires de l'Acte de 
le modifier. . Done, a mes yeux (ecrit le juge Schucking 
dans son opinion dissidente), la nullite prevue par l'Acte de 
Berlin est une nullite absolue dans le sens d'une nullite 

ex tunc que les Etats signataires peuvent invoquer a tout 
moment, et la Convention conclue en contradiction de Pinter-
diction est nulle de plein droit". (Publications de la Cour 
Permanente de Justice Internationale, serie AB, n. 63, 
p. 131/135). 

En vertu de Part. 36 de l'Acte de Berlin, celui-ci devrait 
done etre tenu pour constitutionnel et, en tant que tel, devrait 
etre respecte par des accords posterieurs. 

b) Dans l'affaire des zones tranches, la Cour a con-
sidere un Statut comme ayant une force juridique superieure 
et comme devant, au moins dans une certaine mesure, preva-
loir sur les clauses du compromis. 

Les Parties avaient demande a la Cour de faire con-
naitre "a titre officieux" a leurs agents "le resultat de son 

delibere avant tout arret. La Cour a pense que cette pro­

cedure etait contraire a son Statut et qu'il ne lui apparte-
nait pas, sur la proposition des Parties, de deroger aux 
dispositions du Statut" (Ordonnance du 19 aout 1929, Pu­

blications de la Cour, serie A, n. 22, p. 12)". 
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c) Dans l'affaire des emprunts serbes, la Cour examina 
si le compromis presente par les Parties lui donnait une 
juridiction compatible avec son Statut. L'examen de cette 
question — co m m e M. B A S D E V A N T a fait remarquer — impli-
que que le Statut soit considere c o m m e investi d'une force 
juridique superieure a celle du compromis. Le Statut de 
la Cour tire sa force juridique d'un protocole signe et ra-
tifie par les Etats (protocole du 16 decembre 1920), done 
d'un Traite, mais il y a ici cette particularite que ce Statut 
cree une institution internationnale fonctionnant selon ses 
regies propres. "Ici la Cour fait apparaitre — ecrit le m e m e 

auteur — des normes d'une valeur juridique superieure a 

celles que les Etats peuvent adopter par des Traites parti-

culiers" (Regies generates du droit de la paix, Recueil des 

Cours, 1936, IV, tome 58, p. 650). 

SECTION II. 

Conflit entre traite-loi et traite-contrat. 

1. Notion de traite-contrat et de traite-loi. 

a) Origine de la Distinction entre Traite-contrat et 
Traite-loi. 

La distinction entre traites-lois et traites-contrats n'a 
ete etablie qu'au siecle dernier. Jusqu'alors, l'idee d'une 
loi internationale s'imposant a une communaute d'Etats 
etait a peu pres inconnue ou ne revetait que de rares mani­
festations. 

D'ailleurs les traites multilateraux eux-memes ne pa-
rurent que dans une date recente. Des sujets importants 
etaient reglementes par des conventions bilaterales entre 
lesquelles il n'existait aucune liaison ou, tout au plus, il en 
avait une formelle assez lache. "Tels furent — rappelle 
M. M A N F R E D L A C H S (Le Developpement et les Fonctions des 

Traites Multilateraux, Recueil des Cours, 1957-11, tome 92, 
p. 236-237) — les documents des traites de Westphalie, du 
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Traite de paix de Rijswick (1697), du Traite de paix d'Utrecht 
et de Rastadt (1713 et 1714), d'Aix la Chapelle (1748) et des 
Traites de Paris". Le pas suivant dans la voie de develop-
pement des formes des traites "est marque par le document 
multilateral qui resume pour ainsi dire les dispositions de 
plusieurs conventions". L'exemple d'un tel document, donne 
par M. L A C H S , n'est fourni que par l'Acte du Congres de 
Vienne du 9-juin 1815. 

Les traites n'etaient consideres que des contrats entre 
des Etats. "La notion d'Etat — ecrit M A U R I C E H O U L A R D (la 
Nature juridique des Traites, p. 20^22) — telle que nous 
Pentendons aujourd'hui n'existait pas autrefois. II y avait 
un souverain qui possedait des biens immobiliers et mobi-
liers; ce souverain passait avec ses voisins des actes par 
lesquels il cedait ou acquerait un territoire, donnait ou 
recevait une somme d'argent, reglait un mariage, terminait 
une guerre, au moyen d'arrangements personnels. Puis le 
souverain a disparu. La distinction s'est faite entre les 
biens personnels du souverain et les biens affectes au 
fonctionnement des services publics. Toutefois, l'idee et la 
forme de contrat ont domine. La confusion entre le traite 
et le contrat etait done facile d'etablir". 

Quelquer conventions depuis le debut de xix.e siecle 
ont contenu, cependant, des dispositions d'un caractere le-
gislatif. Tel fut le cas du Traite de Paris, du 30 mai 1814, 
qui consacra le principe de la liberte de navigation et 
Pappliqua au Rhin. Le principe une fois proclame trouva 
sa consecration definitive dans le Congres de Vienne, ou il 
fut admis par un plus grand nombre de Puissances. II fut 
aussi accepte par la Belgique et les Pays Bas dans leur 

accord du 19 avril 1839. Les Puissances signataires du 
Traite de Paris du 30 mars 1856 et celles signataires de 
l'Acte general de la Conference de Berlin du 26 fevrier 1885 
etendirent la m e m e regie, respectivement, au Danube et a 
L'Escaut. 

Nous pourrions objecter que ees dispositions concernant 
la liberte de navigation n'etaient pas reellement des dispo-
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sitions par voie generale, mais au contraire des dispositions 
speciales qui ne concernaient qu'un fleuve individuellement 
determine et que par la meme, un des caracteres essentiels 
de la loi leur faisant defaut. Cette raison — on a entendu 
dire — n'etait pas convaincante. Les dispositions renfer-
maient en verite un principe a la fois general et objectif — 
en depit de leur application a des cas particuliers — a savoir 
le principe de la liberte de navigation (Nature Juridique 
des Traites, in Dictionnaire Diplomatique Internationale, 
tome m ) . 

Pour depasser le cadre de ce principe, citons encore 
d'autres accords qui ne presenterent plus un caractere 
strictement contractu el. Ainsi, le Traite de Constantinople 
du 28 Octobre 1888 par lequel les Puissances signataires 
voulurent, d'apres le preambule, etablir "un regime definitif, 
a garantir, en tout temps et a toutes les Puissances, le libre 
usage du Canal maritime du Suez". Par d'autres conven­
tions, les Puissances agissant comme facteurs generateurs 
de droit, etablirent des institutions nouvelles ou organiserent 
un service international d'interet commun. De cette ma-
niere les Puissances contractantes s'engagerent par la con­
vention du 29 juillet 1889 a organiser une Cour permanente 
d'arbitrage. 

b) Les Donnees et la Valeur de la Distinction d'apres 
la Doctrine. 

Des traites de cette nature etant ainsi conclus, on pour­
rait prevoir que la doctrine ne tarderait pas a faire une 
distinction entre les traites traditionnels et ceux qui posaient 
des regies objectives et generates. K A L T E N B O R N (1847), 
B L U N T S C H L I (1870), B E R G B O H M (1877), LO U I S R E N A U L T (1879), 
BINDING (1889), furent les premiers a reconnaitre cette dis­
tinction. Citons encore K U N T Z E , JELLINEK, BONFILS, et enfin 

TRIEPEL qui, en 1899, fait paraitre le Droit International et 

Droit Interne, dans lequel il essaye de demontrer que la 

source de toute regie de droit est le contenu d'une volonte 
superieure. 
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Une partie considerable de tous les accords de volonte 

que concluent les Etats — nous signale TRIEPEL — est ana­
logue aux contrats de droit prive. C'est le cas des traites 

au sujet d'une cession de territoire, de Pemplacement de 
troupes de secours, d'une prestation de subsides, de Pechange 

de prisonniers, de la reddition de forteresses, et notamment 
les traites dont le type ressemble a celui des contrats econo-

miques des personnes privees c o m m e le pret par exemple. 
TRIEPEL nous veut montrer que les accords de telle sorte 

sont incapables d'engendrer une volonte commune et, par 
la, de realiser la condition prealable necessaire a la forma­

tion d'une regie juridique pour les Etats, de m e m e qu'il est 

impossible aux contrats prives d'engendrer du droit objectif 

(Droit International et Droit Interne, Paris-Oxford, 1920, 

p. 45). D'autre part, toute Vereinbarung n'engendrerait pas 

des droits ou des devoirs pour ceux qui y participent; c'est 

precisement le cas dans les Vereinbarungen les plus impor-

tantes. Inversement, on ne pourrait pas concevoir aucun 

contrat valable, d'ou ne naissaient pas des droits et des 
devoirs subjectifs; le contrat etant precisement destine, par 

le droit objectif, a faire naitre des droit subjectifs (TRIEPEL, 
op. cit., p. 60). 

Nous connaissons le grand prestige que cette classifica­
tion de traites a eu et encore par ait avoir. Elle a du meriter 
Pappui de DUGUIT, de R E N A U L T , d'ANziLOTTi, de B O U R Q U I N et 

d'autres. E n temoignant ce prestige, M. E M I L E GIRAUD signala 
tout recemment que la distinction entre traites-contrats et 

traites-lois possede un caractere fondamental, Les premiers 
concernent un cas particulier, des operations telles qu'une 

cession, un echange de territoire, un emprunt; operations 

qui sont realisees en une seule fois ou en un certain laps 

de temps. Les seconds au contraire — ajoute-t-il — eta-

blissent des regies de droit susceptibles d'une application 
indefinie (Modifications et Terminaisons des Traites Col-
lectifs, Expose preliminaire, Institut de Droit International, 
1960). 
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"Dans les Traites-Contrats — signale encore M. CA V A R E 

— les volontes etatiques poursuivent deux buts opposes, de 
m e m e que les contractants en droit prive interne. L'une des 
Parties cherche a faire naitre une obligation a la charge de 
Pautre. Dans les Traites prevoyant des droit et obligations 
reciproques, chaque Etat en m e m e temps cherche a devenir 
creancier et debiteur vis-a-vis de son co-contractant. A u 
contraire, dans les Traites-lois c'est un but semblable que 
poursuivent toutes les Parties aux Traites: la determination 
d'une regie generale, impersonnelle (Traite, tome 11, p. 57), 

En depit de Pimportance encore attachee a cette classi­
fication, il convient cependant de remarquer que de nom-
breuses restrictions lui ont ete apportees. II est vrai que, 
d'une fagon generale des differences existent entre des trai­

tes qui sont consideres c o m m e des lois et des autres qui 
sont qualifies c o m m e des contrats. Cependant, elles sou-
lignent Pinutilite et la relativite de la distinction qui 
n'offrirait aucun critere d'objectivite et de certitude. 

Sans vouloir entrer dans le centre m e m e de la contro-
verse qui fait l'objet d'une litterature abondante, on peut 
rappeler quelques objections apportees a la validite de la 
distinction. 

1) La premiere objection tient au fait que les normes 
du droit international peuvent etre contenues dans un 
contrat c o m m e les normes du droit interne sont contenues 
dans la loi. Le contrat en droit international est conclu 
"par les autorites memes qui creent le droit, et quand ces 
autorites veulent etablir en commun, sous forme de traite, 
les normes par lesquelles elles s'obligent elles-memes, on ne 
pourrait veritablement pas apercevoir pourquoi cela ne se-
rait pas possible". Le droit international objectif peut done 
etre cree par simple contrat (Dictionnaire Diplomatique 
Internationale). 

C o m m e M. K A R L S T R U P P a fait remarquer, toute regie 
juridique creee constitue pour ceux auxquels elle s'adresse, 
du droit, ou plutot la norme, le droit objectif. Le traite inter­
national au sens large, etablit du droit objectif dans Pun et 



— 260 — 

dans Pautre cas et non seulement dans une situation ren-
trant dans le cadre de la pretendue Vereinbarung" (Regies 
generates du Droit de la Paix, Recueil des Cours, 1934-1, 
tome 47, p. 325). 

M. R. A. M E T T A L souligne, d'autre part, que toute con­
vention cree du droit et que du point de vue theorique, il est 
sans interet de savoir si les rapports contractuels concordent 
vers un but c o m m u n ou s'inspirent d'interets apparement 
divergents. La convention internationale est une des me-
thodes de creation de droit international et toute norme 
etablie de mutuo consensu cree des regies juridiques de 
sorte que tous les traites sont au m e m e degre "law making" 
(Quetques Observations sur la Theorie du Traite Interna­
tional, in Archives du Philosophic du Droit et de la Socio-
logie Juridique, 1940, n. 1-4, p. 194). 

2) M. TRIEPEL lui-meme fut oblige d'admettre qu'une 
regie juridique "ne contient pas necessairement des pres­
criptions generates " et qu'elle peut "constituer une norme 
pour un ou plusieurs cas individuellement determines". 
Cette breche au principe de la generalite de la loi, M. TRIEPEL 
tenta de l'expliquer de la m e m e fagon que les auteurs de 
droit public interne, qui rejettent le caractere de generalite 
c o m m e un element essentiel de la loi. 

Or, si on admet la possibilite pour les Etats — dit une 
deuxieme objection a la distinction — de creer du droit 
objectif par des traites speciaux dont les dispositions seraient 
derogatoires au droit objectif existant, c'est-a-dire "contra 
legem", pourquoi n'admettrait-on pas egalement la possibi­
lite de creer du droit "praeter legem", non pas par voie 
generale, mais par voie individuelle et speciale? Pourquoi, 
en effet, les Etats ayant la possibilite de "modifier le droit 
objectif existant" par des "lois internationales" speciales, 
n'auraient-ils pas egalement la possibilite de creer du nou-
veau droit par le m e m e processus? Et dans ce cas, comment 
faire la distinction entre une operation juridique qui vise la 
modification de "eirconstances exterieures", un "resultat 
exterieur" et la regie de droit individuelle ou speciale qui, 
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elle aussi, par la reglementation du cas particulier qu'elle 
etablit, contient dans ses elements constitutifs le cas mi­

ni eme? Aucun moyen ne serait done assez puissant — sou-
ligne encore cette objection-pour nous conduire a un critere 

pouvant nous donner une difference assez comprehensible 
entre la reglementation speciale en question et la simple 
operation juridique. 

Si on ajoute a cela que les Etats eux-mernes sont des 
facteurs createurs de droit, on comprendra qu'ils serait par-

ticulierement difficile, sinon impossible, de discerner parmi 
les operations juridiques des Etats, des traites qu'ils conclu-

raient et par lesquels ils poseraient une regie de droit speciale 
(Dictionnaire Diplomatique Internationale). 

3) Quant a la distinction etablie d'apres le but des 
Parties Contractants, on a objecte encore qu'il y a des con­

trats dans lesquels les declarations reciproques de volonte 
sont du m e m e contenu sans qu'il y ait a la rigueur creation 

d'une regie de droit. Ainsi on se trouve en presence d'un 
contrat createur de situations subjectives, quand deux per-
sonnes se promettent mutuellement de donner a une tierce 

une chose determinee, par exemple, dans le cas ou ce dernier 
se marierait ou un autre evenement de ce genre aurait lieu. 
Dans Poccurrence les interets des co-contractants ne seraient 
nullement opposes. 

"II en est de m e m e en droit international lorsque deux 
Etats se promettent mutuellement de fournir a un tiers Etat 

une prestation determinee. Ainsi dans le cas d'une alliance 
ou une autre convention creatrice du droit subjectif". Le 

contenu des declarations des volontes est identique sans 
qu'il y ait en consequence une creation d'une regie de droit. 
M. K U N T Z E avait deja fait une observation analogue dans le 
cas de co-proprietc L'accord des volontes de tous les pro-
prietaires etant necessaire pour Petablissement d'une servi­
tude quelconque, sans qu'il y ait pourtant creation d'une 
regie de droit, mais simple accord de volontes en vue de la 
creation d'un droit subjectif. 
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4. On a fait encore observer que, dans Petat actuel 
devolution des relations juridiques internationales, le traite 

ne demeure qu'en apparence un acte contractuel. Le con­
tenu materiel des traites comporte des dispositions qui 

sont souvent legislatives ou reglementaires. "Les traites a 
Poppose des contrats — rappelle M. JACQUES B E N Z (Validite 

des Reserves aux Traites Internationaux Multilateraux, these, 
Faculte de Droit d'Aix-en-Provence, 1954) — sont de nature 
generale et abstraite; ils regissent la competence d'une serie 
indefinie de sujets, sont permanents et produisent leurs 
effets tant qu'ils n'ont pas ete abroges a Pinstar d'une loi. 
Les contrats, au contraire, ne s'appliquent qu'a des sujets 

de droits determines, et epuisent leurs effets des qu'ils sont 

executes. U n traite est une loi partielle de la communaute 
internationale, pour laquelle, il fut eiabore, et qui comprend 
la population d'un certain nombre d'Etats" (p. 94). (Cf. 
JEAN H U B E R , Le Droit de Conclure des Traites Internationaux, 
Lausanne, 1951, p. 155-156). 

5. Mais, si le traite ne peut etre assimile au contrat, il 
parait difficile par contre, que Pon puisse assimiler a la loi. 
La notion de traite-loi — ecrit M A R C E L SIBERT — est difficile 
a admettre si par la "on pretend dire qu'il existe des traites 
dont te regime soit identique a celui de la loi". A cet egard, 
M. SIBERT retient six points principaux: 

a) La loi emane d'une volonte superieure consideree 
c o m m e etant la volonte generale. Le traite exprime toujours 
l'accord de seules volontes contractantes. 

b) D u point de vue formel, toute loi emane d'un Par-
lement, c'est-a-dire d'un organe qualifie par un pacte social 
pour elaborer des regies obligatoires impersonnelles et gene-
rales. Le pretendu traite-loi (ou c o m m e on dit encore 
"traite-regle") est Poeuvre d'une assemblee ou de negocia-
tions diplomatiques, c'est-a-dire de delegues des Etats et 
non pas de "representants du peuple"... 

c) "La loi est generale: elle s'applique a tous, m e m e 
a ceux qui, lors du vote, en ont repoussee les dispositions. 
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Quoi qu'on en dise, le pretendu "traite-loi" ne s'applique 
qu'aux Etats ou qui Pont signe et ratifie ou qui y ont accede". 

d) La loi est executoire des sa promulgation. "Le 
pretendu traite-loi, m e m e dument signe et ratifie, n'a 
de force executoire dans l'Etat qu'apres qu'un acte interne 
lui aura donne force de loi vis-a-vis et des autorites natio-
nales et des citoyens; jusque-la le pretendu traite-loi n'a 
qu'un effet, celui de "faire naitre a la charge des Etats con­
tractants l'obligation juridique subjective de transformer ce 
pro jet de loi en loi de Pordre juridique interne", 

e) "La loi, generale, est insusceptible (a de rares 
exceptions pres) d'une application plus ou moins large au 
gre des assujettis. Quand un pretendu traite-loi comporte 
une clause d'adhesion, on aboutit a ce qu'il depend de la 
volonte de tiers de se placer sous le regime du traite ou de 
s'en tenir a Pecart". 

f) Faite en principe pour un temps indetermine, la loi 
qui oblige tant qu'elle n'est pas abrogee par un acte con-
traire, cesse d'etre obligatoire pour tous en m e m e temps. 
Maint "traite-loi" n'est conclu que pour une periode deter­
minee: pour assurer sa perennite il faut alors le renouveler. 
S'il est conclu sans limitation de duree chacun demeure libre 
de s'en degager par le jeu — tout discute soit-il encore — 
de la clause rebus sic stantibus si bien que tres legitime-
ment, quelques-uns s'en trouveront liberes tandis que 
d'autres continueront a etre lies par ses dispositions". 
(p. 14 et 15, M A R C E L SIBERT, Cours de D.I.P., Diplome d'Etudes 
Superieures, 1952-1953). 

6. Enfin, on a bien voulu remarquer qu'il n'y a pas a 
proprement parler de traite normatif et de traite contrat, 
mais qu'il y a des stipulations contractuelles d'une part et 
des dispositions normatives d'autre part. Ainsi, on a mon-
tre que le Traite de Versailles du 22 juin 1919 cree des 
normes juridiques et des situations subjectives. II n'y 
aurait pas de traites-contrats et de traites-lois mais de clau-
ses-contrats et de clauses-lois (Cf. G E R M A I N W A T R I N , Le 
Pacte de la Societe des Nations et la Constitution Frangaise* 
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Paris, 1932, p. 201-202; M A U R I C E H O U L A R D , La Nature juri­
dique des Traites, 1936, p. 70-71). U n traite ne serait qu'une 
forme capable de contenir les actes juridiques les plus 
divers: des actes-regles, des actes subjectifs, des actes-
conditions. 

Voila les principales objections. II serait superflu ou 
excessif de les examiner plus longuement dans le cadre du 
present rapport. 

c) Pratique et Jurisprudence Internationales. 

Dans le cadre de celui-ci, on pourrait demander nean-
moins si la pratique et la jurisprudence internationales 
presenteraient des appuis a cette distinction doctrinaire. 

Nous ne pouvons regarder qu'avee beaucoup de mefian-
ce et de reserve l'examen de cette question. 

Cela en raison du fait que soit la pratique, soit la 
jurisprudence, lorsqu'elles se referent aux traites-contrats 
et aux traites-lois, prennent en consideration des notions 
qu'elles supposent bien admises par la doctrine. En effet il 
n'appartient ni a la pratique, ni a la jurisprudence, d'etablir 
la distinction entre les deux modalites de conventions. El 
lorsqu'elles en font usage, il se peut qu'elles meconnaissent 
les restrictions apportees par la doctrine elle-meme. 

II est vrai que, malgre ces restrictions, on essaye de tirer 
des consequences precises de la distinction que nous exa-
minons en ce qui louche, par exemple, Pinterpretation, la 
revision, les effets des conventions a Pegard des tiers. 

Sans vouloir examiner plus a fond ces questions qui 
depassent le but du present rapport, nous pouvons faire 
mention aux remarques qui, a ce sujet, ont ete faites par de 
nombreux juristes (parmi lesquels nous pouvons titer tout 
d'abord M. L A U T E R P A C H T et M. SIBERT) . Qu'il nous soit aussi 
permis d'y ajouter un fait tres significatif: aucun de nos 
collegues rapporteurs — dans Petude des differents aspects 
du probleme des accords internationaux — n'a donne a la 
distinction un role necessaire et fondamental. 

Nous pouvons nous borner a cette constatation que nous 
croyons suffisamment eloquente, avant d'examiner — ce que 
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nous ferons ensuite — le probleme de la distinction hie­
rarchique entre les deux modalites d'accords internationaux. 

2. Le probleme de la distinction hierarchique entre 
traites-lois et traites-contrats. 

a) Doctrine. 

Lorsque les auteurs admettent la validite de la dis­
tinction, on peut attendre qu'ils essaient d'en tirer la conclu­
sion suivante: le traite-loi est hierarchiquement superieur au 
traite-contrat par la m e m e raison que la loi Pest a Pegard 
du contrat. Cette supposition est parfaitement fondee. 

M. M E T A L L , par exemple, tout en montrant ses critiques 
a la distinction, Pavait prevu. II n'est pas exclu, ecrivait-il 
il y a vingt ans, que la distinction entre les deux categories 
de traites correspondait aussi a un "sentiment inconscient 

de systematisation qui devrait permettre a Petablissement 
d'une hierarchie des normes conventionnelles dont les unes, 
superieures aux autres. seraient a Pabri de toute possibilite 
de derogations contractuelles, ou qui formeraient le point de 
depart immuable de toute une serie de — sit venia verbo 
— "sous-conventions". "Et la, il s'agit en realite d'un veri­
table probleme juridique, a savoir du rapport entre differen-
tes normes de la m e m e echelle". (Op. cit. p. 194). Ce 
"sentiment inconscient" trouve expression dans des publica­
tions recentes. 

M. CA V A R E eerit par exemple dans son Traite de Droit 
International Public, tout en signalant la fragilite de la hie­
rarchic entre les sources du droit, que le traite ne doit pas 
etre contraire au droit positif. "Un Traite-Contrat — signa-

le-t-il — ne doit pas contredire un Traite-Loi, qui semble 
hierarchiquement superieur a lui" (tome II, p. 57). 

b) Pratique Internationale. 

E n ce qui concerne la pratique internationale, nous 
devons constater Pemploi assez frequent de termes c o m m e 
"traites-contrats" et "traites-lois". Neanmoins cet emploi 
ne nous autoriserait pas a conclure que la pratique justi-
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fierait la validite de la classification; et, a fortiori, elle ne 
nous permettrait non plus de supposer la reconnaissance 
d'une relation de nature Bierarchique entre les traites-lois et 
les traites-contrats. 

Nous pouvons a cet egard tenir compte de l'extreme 
reserve accordee par M. FITZMAURICE, dans sons Premier 
Rapport sur le Droit des Traites, a la matiere de la classifi­
cation des accords (Document A/CN. 4/101): 

"Pour les besoins pratiques ou a certaines fins 
de procedure, les traites peuvent etre classes de 
differentes manieres, d'apres leur forme, leur ma­
tiere ou leur objet, et selon qu'ils sont bilateraux, 
plurilateraux ou multilateraux et qu'il s'agit de 
traites-contrats ou de traites-lois ou normatifs. 
Toutefois, sous reserve des dispositions du present 
Code, il n'y a pas de difference juridique impor-
tante entre ces categories de traites quant aux 
conditions juridiques qui regissent leur validite, 
leur interpretation et leurs effets, etant donne 
qu'ils sont tous fondes sur un accord et qu'ils ti-
rent leur force obligatoire de son existence". 
(art. 8, Premier Rapport). 

Si la difference juridique entre traite-contrat et traite-
loi n'est pas importante — conclusion retenue aussi par la 
pratique internationale — nous ne sommes pas fondes a en 
tirer la regie de la superiorite d'un traite sur Pautre. 

c) Jurisprudence Internationale. 

Cette jurisprudence, permettra-t-elle de constater une 
superiorite hirerarchique quelconque des traites-lois sur les 
traites-contrats? La reponse, c o m m e nous verrons, est 
negative. 

Signalons tout d'abord qu'il ne fut jamais question du 
probleme d'un conflit entre traite-loi et traite-contrat dans 
l'affaire Costa Rica — Nicaragua concernant Pincompatibi-
lite du pacte Cana-Jerez, du 15 avril 1858 (signe par ces deux 
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Etats) avec la convention Bryan-Chamorro du 8 fevrier 1913 
(conclue par Nicaragua et les Etats-Unis). Aucun de ces 
deux accords n'avait la portee d'un traite-loi ou tout au 
moins les deux ne presentaient pas une nature differente. 
L'incompatibilite existait, comme nous savons, du fait que 
le Nicaragua avait dans cette derniere convention porte 
atteinte a Pengagement contracte dans la premiere, a savoir 
celui de ne conclure aucun traite comportant la cession de 
territoires situees sur la rive du fleuve San Juan, sans con-
suiter au prealable la Republique de Costa-Rica. 

Dans la seconde affaire ou il etait de nouveau mise en 
question la validite du pacte Bryan-Chamorro du 8 fevrier 
1913, et jugee par la Cour le 9 mars 1917, nous ne pouvons 
pas non plus degager de la sentence la regie d'une subordi­
nation hierarchique entre les traites reconnus comme in-
compatibles. 

Dans l'affaire MAVROMMATIS (probleme de competence) 
decidee par Parret du 30 aout 1924, de meme que dans 
l'affaire du service postal polonais a Dantzig (avis consul-

tatif du 16 mai 1925), la Cour Permanente de Justice Inter­
nationale a reaffirme le principe que l'accord special 
Pemporte sur l'accord general. 

Le meme principe fut adopte dans Pavis consultatif du 
8 decembre 1927 (affaire de la competence de la Commis­

sion Europeene du Danube). 

La Cour n'a done pas envisage le probleme que nous 

considerons. Si elle Pavait fait, ses conclusions auraient 

ete opposees au principe de la superiorite hierarchique du 
traite-loi. 

Quant a l'affaire OSCAR CHINN (arret du 12 decembre 
1934), le Tribunal n'a du examiner qu'un probleme d'in­
compatibilite entre traites-lois. C'est cette qualite en effet 

que possedaient la Convention de Saint Germain du 10 

septembre 1919, l'Acte general de Berlin du 26 fevrier 1885 

et l'Acte General de Bruxelles du 2 juillet 1890, dont il fut 
question dans cette affaire. 
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L'examen de la jurisprudence internationale ne nous 
autorise pas a reconnaitre la validite de la these de la supe­
riorite des traites-lois. En outre, en ce qui louche la dis­
tinction elle-meme entre traites-lois et traites-contrats, cette 
jurisprudence — de m e m e que la pratique internationale — 
ne nous fournit pas de donnees objectives et incontestables. 

D'autre part, il convient de signaler que Pavis consul-
tatif du 28 mai 1951 sur les Reserves a la Convention pour 
la Prevention et la Repression du Crime de Genocide, nous 
permettra de mieux comprendre la nature des conventions 
internationales et de poser le probleme d'une eventuelle 
distinction hierarchique non pas des accords internationaux, 
mais des dispositions d'un m e m e traite international. 

La Cour a estime "que l'Etat qui a formule et maintenu 
une reserve a laquelle une ou plusieurs parties a la Conven­
tion font l'objection, les autres parties n'en faisant pas, peut 
etre consideree c o m m e partie a la Convention si ladite re­
serve est compatible avec l'objet et le but de celle-ci". 
(Reserves a la Convention sur le Genocide, Avis Consultatif: 
C.I.J. Recueil 1951, p. 29).. Le Tribunal n'aurait-il done pas 
pris en consideration que Pon devrait apporter des dis­
tinctions entre les dispositions d'un accord international? 
N'aurait-il pas reconnu que certaines de ces dispositions ont 
une portee plus grande, une valeur plus considerable que 
les autres? 

Nous posons ces demandes a titre plutot de suggestions 
pour des etudes futures. Des maintenant, il faut neanmoins 
reconnaitre qu'elles ont toute raison d'etre soulevees en 
raison du fait qu'il y a des traites qui ne sont ni des traites-
lois, ni des traites-contrats, mais qui renferment des clauses 
qui meriteraient soit la qualification de lois, soit la quali­
fication de contrats; et si Pon prend aussi en consideration 
les tres interessantes remarques et conclusions donnees par 
Lord M C N A I R dans son article Severance of Treaty Provisions 
paru en "Hommage d'une Generation de Juristes au Presi­
dent Basdevant" (Paris, 1960, p. 346-359) (compte tenu, bien 
entendu, de la pensee connue de P eminent auteur sur le pro-
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bleme des reserves, c o m m e nous pouvons voir dans son 
opinion dissidente sur cette question: voir Opinion Dissi-
dente de M. GUERRERO, Sir A R N O L D M C N A I R , M M . R E A D et 
Hsu Mo, Reserves a la Convention sur le Genocide, Avis 
Consultatif: C.I.J. Recueil 1951, p. 31-48). Nous avons Pha-
bitude de voir le traite c o m m e un instrument, solidement 
unitaire, sans songer suffisamment a la variete et Phetero-
geneite des dispositions qu'il renferme. 

CHAPITRE III. 

Au terme du present rapport, il nous est permis de 
constater non seulement Pextreme complexity des problemes 
decoulant de la coexistence de regies conventionnelles 
internationales, mais aussi le degre d'integration et de per-
fectionnement de la societe inter-etatique dont cette comple­
xite est un reflet. 

C'est a la fin de notre etude que nous sommes frappes 
par Panalogie existante entre le systeme de conflit de normes, 
de droit interne et de droit international. 

Neanmoins ce serait une source d'equivoques que de 
vouloir calquer des categories ou des solutions d'un droit 
sur Pautre. Nous ne saurions meconnaitre le degre d'evolu­
tion encore insuffisant de Pordre juridique international. 
C'est une notion preliminaire a retenir que les differentes 

societes ne sont pas toutes au m e m e stage et au m e m e niveau 

de perfectionnement. 

Pour cette raison au moins il est possible de comprendre 

la validite des restrictions apportees a la distinction entre 

traites-lois et traites-contrats, des restrictions qui, a fortiori, 

acquierent une valeur plus considerable au sujet de la pre-

tendue superiorite hierarchique des premiers de ces traites 

sur les seconds. Pour cette raison encore, nous pourrions 

aussi admettre que la distinction entre traites-lois et traites-

contrats pourrait reprendre toute sa valeur dans Pavenir, 

18 
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compte tenu du renouvellement des theories qui sont a sa 
base et d'un degre de perfectionnement plus pousse de la 
societe internationale. 

Car nous ne saurions meconnaitre la recevabilite de 
cette idee d'une hierarchie entre les normes internationales 
qui a au fond inspire la naissance de la classification et 
explique un certain prestige que cette classification put avoir 
dans le passe. 

E n general, ce sont les faits qui gagnent par la vitesse 
le juriste qui s'essouffle a les ratrapper; cependant, en ce 
qui concerne la distinction entre traites-lois et traites-con­
trats, elle a, d'une certaine maniere, beaucoup devance 
Pevolution m e m e de la societe internationale. 

Cette evolution nous achemine vers une societe inter-
etatique ou de plus en plus les normes se distinguent les 
unes des autres en raison de leur importance, de leur but, 
de leur objet, en raison aussi du nombre et de la qualite de 
ceux qui la concluent. 

C'est dans le sens de cette evolution — dont nous envi-
sageons clairement les traits fondamentaux — que certaines 
normes meriteraient la denomination de lois et d'autres de 
contrats. Certes, des lois et des contrats qui ne reponde-
raient plus aux anciennes categories de TRIEPEL; des lois qui, 
au contraire, seraient plutot l'expression de la volonte 
d'organes internationaux d'un caractere m e m e legislatif; des 

contrats qui, etant expression de la volonte de quelques 

personnes, seraient soumis aux dispositions de traites-lois. 

D'ailleurs, ce que nous envisageons trouve toute sa 

raison d'etre dans Pautre classification que nous avons pre­

sentee c o m m e pleinement valable et dont nous tenons a 

souligner Pimportance: la classification qui distingue les 

traites-constitutionnels et les traites-ordinaires. 

II y a en effet des conventions qui se rangent au plan 
te plus eleve dans la hierarchie d'un ordre juridique donne 
et des conventions qui, dans ce m e m e ordre, n'appartiennent 
pas au m e m e rang. 



— 271 — 

La distinction entre traites constitutionnels et traites 
ordinaires comme nous avons remarque, trouve des fonde-
ments dans la doctrine, dans la jurisprudence et dans des 
dispositions conventionnelles. 

Qu'il nous soit permis de dire que c'est dans ces dis­
positions conventionnelles que nous rencontrons des appuis 
siirs, incontroverses, non seulement pour justifier la dis­
tinction mais aussi pour identifier les traites nommes 
constitutionnels. De cette maniere, nous croyons ecarter 
des difficultes qui sont, comme nous le savons, si nombreuses 
dans une matiere qui reclame de plus en plus de rigueur et 
d'objectivite. Ces raisons d'un caractere methodologique ne 
doivent pas nous empecher toutefois de reconnaitre Papport 
tres precieux d'autres criteres. Mais nous croyons que ces 
criteres sont plutot lies aux autres sources de droit, no-
tamment les principes generaux de droit. Nous ne me-
connaissons pas leur raison d'etre et leur importance. Nous 
tenons m e m e a dire que les traites doivent les respecter, 
car il y a aussi entre les sources un probleme de hierarchie, 
un lien de subordination. Mais il s'agirait, comme nous 
pouvons verifier, d'un probleme un peu different de celui 
que nous nous proposions d'examiner. U n probleme plutot 
d'incompatibilite entre les sources de droit international et 
non, a la rigueur, un probleme de conflit de traites inter­
nationaux. 

Quant a la regie de solution du conflit de traites, elle 
se montre, a notre avis, nette et incontroversee dans les 
hypotheses que nous avons envisagees, sauf dans la qua-
trieme hypothese de conflits de traites n'appartenant pas a 
la m e m e hierarchie. Toutefois, nous croyons que Parret 
de la Cour Internationale de Justice sur la Convention du 
Genocide a presente un critere precis et valable. 

L'examen des cas de conflit pourrait-il nous amener a 
reconnaitre dans les traites internationaux non seulement 
sa nature de loi, mais aussi d'une loi qui serait au service 
de Phomme, de la collectivite des hommes? Nous pensons 
que la reponse doit etre affirmative. Car les regies de 
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solution de conflit posent le principe de la primaute de 
certains accords internationaux. 

De quels accords? En ce qui concerne les trois premie­
res hypotheses de conflit, les solutions donnees refletent les 
principes du respect a la volonte des parties et de la bonne 
foi, des principes qui sont aussi des fondements de la so­
ciete internationale Tout en admettant la subsistence de 
ces principes dans les deux dernieres hypotheses envisagees, 
nous estimons neanmoins que celles-ci permettent de degager 
des conclusions plus importantes. Car les traites reconnus 
c o m m e superieurs aux accords qui leur sont contraires, ne 
sont que des actes d'une portee plus generale, conclus 
c o m m e une exigence des interets de la collectivite humaine. 
Cette affirmation devient incontestable lorsqu'elle concerne 
les accords reputes hierarchiquement superieurs aux autres. 
C'est le cas de la Charte des Nations Unies — de m e m e que 
d'autres accords constitutionnels — dont les fins concernent 
le progres et la mise en valeur de chaque h o m m e en parti-
culier et de Phumanite toute entiere. 


